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1 Le mot du Président 

 

L’année 2025 a été pour notre Service une année de 
consolidation et d’anticipation, guidée par une ambition 
constante : être toujours plus proches des entreprises et des 
salariés que nous accompagnons. 

2025 restera une étape importante avec l’obtention 
du niveau 1 de la certification AFNOR SPEC 2217, 
reconnaissance de l’engagement collectif des équipes dans 
une démarche de qualité et d’amélioration continue. 

Le 1er janvier 2025 a également marqué l’intégration 
des entreprises adhérentes du secteur de     Saint-Malo, soit 
452 entreprises. Cette évolution constitue une étape 

importante puisque notre Service assure désormais le suivi de l’ensemble des entreprises du 
bâtiment, des travaux publics, des carrières et des artisans des TP et des paysages du 
département. 

Dans cette dynamique, nous avons poursuivi le renforcement de notre pôle prévention 
avec l’embauche d’une nouvelle technicienne de prévention, afin de développer notre présence 
sur le terrain. Comprendre les réalités du travail et agir en amont des risques restent au cœur 
de notre action. 

Enfin, cette année a aussi été consacrée à la préparation des nombreux enjeux de 
l’année 2026 : nous avons renforcé notre équipe support pour accompagner les transformations 
et les projets structurants qui marqueront 2026 :  

 le renouvellement de notre demande d’agrément 2026-2030,  
 l’élaboration de notre projet de service 2026-2030,  
 le premier audit de suivi de notre certification qualité,  
 le déploiement d’un nouvel outil métier,  
 et le développement de notre cellule PDP (Prévention de la Désinsertion 

Professionnelle », 
 … 

Ces avancées sont le fruit d’un travail collectif et d’une mobilisation quotidienne au 
service d’un objectif partagé : agir pour une prévention toujours plus efficace, le maintien en 
emploi et une santé au travail durable, enjeux prioritaires pour toute entreprise, car la Richesse 
Humaine est le capital immatériel le plus important de nos entreprises. 

Depuis 1949, Santé et Prévention BTP 35 est là pour vous accompagner dans vos 
démarches de prévention.  

 

À vos côtés, au quotidien, parlons prévention ensemble ! 

 

 

Yann ROTTIER, Président 
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2 Le service en quelques chiffres 

 
Pour mieux comprendre l’ampleur et la dynamique de notre action, voici un aperçu du 
service à travers quelques chiffres clés. 

> nombre d’adhérents (au sens du code du travail) 

 

 

> profils particuliers de travailleurs 
 

CONTRAT NB (%) 

CDI 33683 78,74% 
CDD 5556 12.98% 
TT 4537 10,60% 
AUTRES 16 0,03% 
CHEF D'ENTREPRISE NON SALARIÉ 7 0,02% 
CONTRAT D'APPRENTISSAGE 3 0,01% 
CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE 2 0,00% 
TRAVAILLEUR INDÉPENDANT 2 0,00% 
CONTRAT À DURÉE INDÉTERMINÉE 
INTÉRIMAIRE 

1 0,00% 

Total 42784 100 
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3 Notre organisation et notre fonctionnement 

3.1 Nos missions 

L’offre socle de service des SPSTI se décline en 4 missions majeures, harmonisée au 
niveau national. 

3.1.1 La prévention des risques professionnels 

L’approche collective de la prévention des risques professionnels vise à identifier les 
situations de travail et à mettre en œuvre des actions destinées à améliorer 
durablement les postes et les conditions de travail. Elle s’inscrit prioritairement dans 
une démarche de prévention primaire, consistant à agir en amont pour supprimer ou 
réduire à la source les risques professionnels. La protection de la santé des salariés 
repose ainsi avant tout sur cette anticipation et sur la mise en place de mesures 
préventives au sein des entreprises. 

3.1.2 La prévention de la désinsertion professionnelle 

La Prévention de la Désinsertion Professionnelle a pour finalité d’éviter les ruptures de 
parcours professionnels des salariés au travers de la mise en place d’une démarche 
de maintien en emploi.  

La cellule de Prévention de la Désinsertion Professionnelle (PDP) a pour mission 
d’accompagner et d’orienter les salariés dont la santé peut compromettre la poursuite 
de l’activité professionnelle, en mobilisant l’ensemble des acteurs de la prévention, de 
la santé et de l’emploi. 

Cette cellule fonctionne de manière concertée et coordonnée, afin d’assurer une 
couverture complète des trois niveaux de prévention : 

 Prévention primaire : repérer en amont les facteurs de risque de désinsertion (conditions 
de travail, usure professionnelle, pathologies émergentes) et sensibiliser les entreprises 
à la prévention durable du maintien en emploi. 

 Prévention secondaire : détecter précocement les situations de fragilité (arrêts répétés, 
restrictions médicales, changements de poste) et proposer un accompagnement 
personnalisé avec l’appui du médecin du travail et des acteurs sociaux. 

 Prévention tertiaire : favoriser la réinsertion professionnelle des salariés en rupture et 
relevant d’une prise en charge médico-socio-professionnelle visant à une réorientation 
professionnelle adaptée. 
 

Ces niveaux peuvent être suivis et accompagnés à l’échelle de notre service.  

De plus, afin de garantir un accompagnement cohérent, réactif et équitable à 
l’ensemble des entreprises et salariés du territoire, nous mettrons en œuvre, après 
accord des services de la DREETS, le fonctionnement d’une cellule de Prévention de la 
Désinsertion Professionnelle (PDP) pluri partenariales coordonnée dans une unité de 
lieu et de temps avec celle de PST 35. 

Cela nous permettra de regrouper les expertises des autres partenaires de la PDP et du 
maintien en emploi (CARSAT, MDPH, services de réadaptation, Cap Emploi et les acteurs 
du handicap…) et ainsi d’optimiser les ressources du département au service de nos 
adhérents.  

Les employeurs sont collaborateurs dans la démarche. Ils bénéficient des 
compétences de l’ensemble des partenaires énoncés précédemment, dans une 
démarche concertée de maintien en emploi.  
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3.1.3 Le suivi individuel de l’état de santé des travailleurs 

Les salariés bénéficient d’un suivi de leur état de santé et ce, dès leur embauche et tout 
au long de leur parcours professionnel, selon leur âge, leurs conditions de travail et 
selon les risques auxquels ils sont exposés.  

Au cours de la visite, des examens sont réalisés (visiotest, audiogramme, spirométrie…). 
D’autres peuvent être prescrits par les professionnels de santé : les salariés sont alors 
orientés vers des établissements de soins extérieurs pour les réaliser (laboratoire, 
centre de radiologies...). Il en est de même pour les orientations vers des spécialistes 
tels que : les psychologues, les assistants sociaux... 

Sont également organisées des visites de mi-carrière, post-exposition et post-
professionnelles. Des visites de pré reprise et un rendez-vous de liaison avec 
l’employeur sont possibles pendant un arrêt de travail. Ainsi, le suivi de l’état de santé 
des salariés s’organise tout au long de leur vie professionnelle. 

3.1.4 L’offre spécifique 

Les travailleurs indépendants peuvent bénéficier d’une offre de service spécifique. 

En effet, ils ont la possibilité d’adhérer volontairement à un Service de Prévention et de 
Santé au Travail Interentreprises (SPSTI), bien que cette affiliation ne constitue pas une 
obligation légale. 

Conscient de l’importance du suivi de la santé au travail, notamment pour les 
professionnels exposés à des risques spécifiques liés à leur activité, le service propose 
une offre dédiée aux travailleurs indépendants. 

Cette offre repose sur une analyse individualisée des besoins de chaque travailleur, 
permettant la mise en place d’un accompagnement sur mesure visant à préserver leur 
santé et à promouvoir des conditions de travail adaptées. 

Les actions de prévention et de suivi sont déterminées par le médecin du travail, en 
concertation avec l’équipe pluridisciplinaire, afin d’assurer une approche cohérente et 
adaptée à la réalité du terrain. 

En contrepartie de la cotisation versée, et selon l’évaluation médicale réalisée, cet 
accompagnement peut se décliner autour de plusieurs axes, tels que : 

 Le suivi de l’état de santé en lien avec les risques professionnels identifiés ; 
 Les conseils en matière d’aménagement ou d’organisation du travail ; 
 L’accompagnement par la cellule de prévention de la désinsertion professionnelle si 

nécessaire ; 
 L’accès à nos sensibilisation et ateliers collectifs. 

Cette démarche s’inscrit pleinement dans la mission de protection et de promotion de 
la santé au travail que le SPSTI met au service de l’ensemble des acteurs économiques 
de son territoire. 
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3.2 Nos équipes 

Nos équipes sont au cœur de notre action : ce chapitre présente leur organisation et 
les professionnels qui les animent. 

  

 

Pour garantir un service performant et adapté aux besoins des entreprises, l’ensemble 
des moyens humains qui composent notre équipe est présenté ici : 
 

MÉTIERS 
EFFECTIF AU 
31/12/2025 

ÉQUIVALENT TEMPS 
PLEIN 

Médecins du travail 
(et collaborateurs médecins) 

10 8.51 

Infirmiers 8 8 

Préventeurs 
1 Ergonome 
1 Référente en risque chimique et 
toxicologique 
3 Techniciens en prévention 
4 Conseillers en prévention 

9 8.70 

Assistantes médicales 11 10.20 

Fonctions supports 
Directeur (en cours de recrutement) 
1 Adjointe de Direction et Animatrice 
Qualité 
1 Assistante de Direction  
1 Chargé du Système d’Information 
1 Comptable et Gestionnaire de paie 
1 Chargée des relations adhérents 
1 Chargée de communication 
1 Chargée des Ressources Humaines 
1 Chargée d’accueil + administratif 

8 7.5 
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3.2.1 Les formations des équipes en 2025 

 

 

Organismes  
de formation 

Intitulés de stage 

Public concerné et nombre de stagiaire 
Nbe de 

jour 
Date Lieu 

Équipe 
support 

Équipe Médicale 
Équipe 

préventeur  

 

  

Médecins du 
travail - 

collaborateurs 
médecin 

Infir-
mières 

Assist. 
médicales 

  

AFOMETRA Les fondamentaux de la santé au travail 3  1  3 1 jour 
À l'embauche 

de chaque 
salarié 

e-
learning 

AFOMETRA 
Directeur de service de prévention et de 
santé au travail 

1     7 jours 
Du 19 mai 

au 10 juillet 
Paris 

CCI 
Formation 

Parcours RH-assistant RH 1     16 jours 
Du 18 sept. 

au 26 
novembre 

Rennes 

Happy to 
meet you 

Accompagnement individuel pour une 
mobilité interne 

1     1,5 jours D’oct. 2025 
à janv. 2026 Rennes 

MENSA 
Formation 

BTS gestion de la PME 1      
Du 5 sept. 

2024 
au 3 juin 2025 

Rennes 

IPAC AFTEC Bachelor marketing communication 360 1      
Du 24 sept. 

2024 
à juillet 2025 

Rennes 

APOGEA Formation YOOZ 1     1 jour 4 sept. Rennes 

AXESS Medtra gestion des adhérents 
facturation-distanciel 2         1,5 jours 28 oct.  

& 29 oct. Rennes 

RYDGE Facturation électronique des PME 1         1 jour 02 déc. Rennes 

Ad'missions Coaching individuel 1         2,5 jours De nov. 2025 
à janv. 2026 Rennes 

Université de 
Rennes 

Pathologies neurodégénératives à 
expression cognitive   1    1 jour 30 janv. Rennes 
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Organismes  
de formation 

Intitulés de stage 

Public concerné et nombre de stagiaire 
Nbe de 

jour 
Date Lieu 

Équipe 
support 

Équipe Médicale 
Équipe 

préventeur  

   

  

Médecins du 
travail - 

collaborateurs 
médecin 

Infir-
mières 

Assist. 
médicales 

  

Université de 
Rennes 

Se préserver de l'épuisement : prendre 
soin de ses limites pour mieux prendre 
soin des autres 

  2       2 jours 4 & 5 sept. Rennes 

Université de 
Rennes 

Les sources de la protection sociale des 
salariés   1       1 jour 17 oct. Rennes 

Université de 
Rennes 

DIU pratiques médicales en santé au 
travail pour le collaborateur médecins   1       44,5 

jours 
Du 4 nov. 2022 
au 31 déc. 2026 

Rennes 
et 

alentours 

AFOMETRA 
Rayonnements ionisants et suivi 
individuel de l'état de santé par le 
médecin du travail 

  1       4 jours Du 6 mars 
au 4 avril Rennes 

AMTSN Congrès des médecins du travail et 
salariés du nucléaire   1       1 jour 03 oct. Paris 

Université de 
Rennes 

Diplôme inter-universitaire : Pratiques 
médicales en santé au travail pour les 
collaborateurs médecins 24-28 

  1       37,5 jours Du 15 nov. 2024 
au 30 déc. 2028 

Rennes 
et 

alentours 

GNMSTBTP 
Formation initiale, la connaissance du 
secteur BTP et de ses problématiques 
santé sécurité 

  2 1   7 jours Du 24 au 28 
nov. Lyon 

Université de 
Rennes Accès et travail en espace confiné   1 1  1 1 jour 05 juin Rennes 

Université de 
Rennes 

Détresse psychologique au travail 
:  mieux la comprendre pour mieux agir   1       2 jours 6 & 7 mars Rennes 

Université de 
Rennes 

Prise en charge des pathologies du pied 
et de la cheville (hors traumatologie)   3       1 jour 23 janv. Rennes 
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Organismes  
de formation 

Intitulés de stage 

Public concerné et nombre de stagiaire 
Nbe de 

jour 
Date Lieu 

Équipe 
support 

Équipe Médicale 
Équipe 

préventeur  

   

  

Médecins du 
travail - 

collaborateurs 
médecin 

Infir-
mières 

Assist. 
médicales 

  
Université de 
Rennes 

Faire face à une urgence vitale ou 
potentielle 

 1    1 jour 11 sept Rennes 

Université de 
Rennes 

Des fondamentaux en toxicologie vers 
une démarche pratique en entreprise 

 1    2 jours 23 & 24 
oct Rennes 

AFOMETRA Le tutorat en santé au travail  1    2 jours 31 mars &  
01 avril Paris 

Université de 
Rennes 

Visite de fin de carrière et dispositifs de 
surveillance post-exposition (SPE) ou 
post-professionnelle (SPP) 

 2 3   1 jour 15 mai Rennes 

Université de 
Rennes 

Travail en hauteur : prévention contre les 
risques de chute 

 1 1  2 2 jours 3 & 4 avril Rennes 

Université de 
Rennes 

Désinsertion professionnelle des 
malades du cancer : comprendre et 
mettre en œuvre des solutions  

 1 1   1 jour 02 oct. Rennes 

Université de 
Rennes 

Préparation à la retraite : du temps 
travaillé au temps choisi 

 1    1 jour 26 fév. Rennes 

Université de 
Rennes 

Retrouver la sophrologie et 
s'autoriser une pause pour prendre soin 
de soi 

 1    2 jours 27 & 28 
mars Rennes 

PST35 Formation initiale MEDTRA   2 1  2 jours 

A 
l'embauch

e de 
chaque 
salarié 

Rennes 

Université de 
Rennes 

Prévenir les risques de surcharge 
mentale et d'hyperconnexion au travail 

  2   2 jours 
17 & 18 

septembr
e 

Rennes 

Université de 
Rennes 

Entretien motivationnel : approche 
collaborative pour rendre le salarié 
acteur de sa santé 

  1   2 jours 25 & 26 
juin Rennes 
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Organismes  
de formation 

Intitulés de stage 

Public concerné et nombre de stagiaire 
Nbe de 

jour 
Date Lieu 

Équipe 
support 

Équipe Médicale 
Équipe 

préventeur 

   

  

Médecins du 
travail - 

collaborateurs 
médecin 

Infir-
mières 

Assist. 
médicales 

  

AFOMETRA 
Prévention de la désinsertion 
professionnelle et maintien en emploi 
handicap et travail 

   1  3 jours Du 3 au 5 
fév. Paris 

INRS Paris Evaluer et prévenir les risques liés aux 
agents chimiques 

    1 4 jours Du 01 sept.  
au 20 nov. 

Mixte 
Paris-

Rennes 

AFOMETRA Bruit : mesurage des expositions et 
prévention 

    1 2 jours 16 & 17 juin Paris 

Université de 
Rennes 

Souffrance au travail : enjeu 
thérapeutique et préventif de 
l'autocompassion 

    1 1 jour 16 oct. Rennes 

AXESS MEDTRA-Prévention Interventions - 
Distanciel  

    1 1 jour 09 oct. Rennes 

AGEVAL 
Formations 

Logiciel AGEVAL : formation à la prise en 
main pour les SPST -niveau initiation-
module plan d’actions et GED  

6 9 5 9 8 0,5 jour 
24 & 25 

juin  
& 8 sept. 

Rennes 

AGEVAL 
Formations 

Logiciel AGEVAL : formation à l'utilisation 
pour les SPST-module plan d'action, 
enquêtes, indicateurs et GED-niveau 
approfondissement 

3 1 1 2  0,5 jour 24 juin Rennes 

GIT Intelligence artificielle, réglementation et 
bien-être  

  5   1 jour 20 nov. Rennes 

Présanse Diverses thématiques 4 1    1 jour Dans 
l'année Divers 

SMSTO Santé mentale, addictions et travail 1 4    2 jours 9 & 10 oct. St Malo 

AFOMETRA Conférence en santé au travail 
Ensemble de 

l'équipe 
support 

Ensemble des 
médecins 

Ensemble 
des 

infirmières 

Ensemble 
des 

assistantes 
médicales 

Ensemble des 
préventeurs 0,5 jour 15 déc. Rennes 
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Organismes  
de formation 

Intitulés de stage 

Public concerné et nombre de stagiaire 
Nbe de 

jour 
Date Lieu 

Équipe support Équipe Médicale 
Équipe 

préventeur 

   

  

Médecins du 
travail - 

collaborateurs 
médecin 

Infir-
mières 

Assist. 
médicales 

  

Formation en 
interne 

  Equipe support 

Médecins du 
Travail et 

collaborateurs 
médecin 

Infirmière
s 

Assist. 
Médicales 

Equipe 
préventeur 

      

SP BTP 35 
(form. Interne) 

Les fondamentaux sur le risque 
Amiante 

 4 3  5 1 jour 4 mars &  
16 oct. Rennes 

SP BTP 35 
(form. Interne) Risque chimique : fumées de soudage  2 1  3 0,5 jour Dans 

l'année Rennes 

SP BTP 35 
(form. Interne) Risque chimique : ototoxicité 1     0,5 jour Dans 

l'année Rennes 

SP BTP 35 
(form. Interne) Formation Les bases du logiciel Word 1 3 2 3 2 0,5 jour 21 nov. Rennes 

SP BTP 35 
(form. Interne) La gestion de projet 3 6 3 1 5 0,5 jour 16 sept. Rennes 
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3.3 Nos centres 

> Périmètre territorial : nombre de secteurs avec indication des codes INSEE commune, 
canton ou département et nombres de centres (fixes, annexes, en entreprise et 
mobiles). 

En 2025, nos professionnels de prévention et de santé sont répartis sur 3 centres 
principaux et 4 centres annexes. 
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3.4 Les évènements institutionnels en 2025 

Des évènements institutionnels ont jalonné l’année, illustrant les temps forts de la 
gouvernance du service. 
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3.4.1 Nos instances de gouvernance 

Santé et Prévention BTP 35 est gouvernée par des instances représentatives des 
entreprises et de leurs salariés. 

 

 

 

Le Conseil d’Administration 

Le Conseil d’Administration est composé paritairement de 22 membres, soit 11 membres 
représentant les employeurs et 11 membres représentant les salariés. Il se réunit au 
moins 2 fois par an et chaque fois qu’il est convoqué par son Président. 

La répartition par organisation est la suivante :  
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La Commission de Contrôle 

La Commission de Contrôle est composée pour ⅓ de représentants employeurs et pour 
⅔ de représentants salariés. Son Président est élu parmi les représentants des salariés 
et son secrétaire parmi les représentants des employeurs. Elle se réunit au moins 3 fois 
par an. 

La répartition par organisation est la suivante : 
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La Commission Médico-Technique 

En interne, la Commission Médico-Technique a pour rôle de proposer des projets 
relatifs aux priorités des services et de recommander des actions pluridisciplinaire 
conduites par leurs membres. 

 

 

 

Quelques sujets traités en 2025 : 

 

La CMT s’est réunie 7 fois au cours de l’année 2025 avec une fréquence plus importante 
en fin d’année afin de pouvoir respecter les échéances d’élaboration du projet de 
service 2020-2026 et du dossier d’agrément. 

Les actions suivantes ont notamment pu être réalisées :  

 Mise à jour du règlement intérieur de la CMT ; 
 Suivi de l’avancée du dossier d’agrément ; 
 Participation à l’élaboration du projet de service 2026-2030, avec notamment 

l’élaboration des fiches actions ; 
 Validation des protocoles et des procédures de services dans le suivi individuel des 

salariés (exigences de la certification) ; 
 Réflexion et organisation du suivi des intérimaires ; 
 Réflexion sur la mise en place d’une cellule PDP ; 
 Réflexion sur l’organisation des pôles notamment dans le contexte de la mise en place 

du secteur de St Malo. 
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3.5 Nos adhérents 

Avec un réseau d’adhérents en constante évolution, notre service accompagne un 
large éventail d’entreprises, majoritairement des TPE et PME. Cette diversité traduit la 
nécessité d’une offre de prévention adaptée à chaque réalité professionnelle. 

> nombre d’entreprises (moins de 11 salariés/de 11 à 49/ 50 et plus/total) ;  

 

> Nombre de salariés déclarés par taille d’entreprise (hors intérim) 

TAILLE ENTREPRISE 
NOMBRE DE SALARIES DECLARES HORS INTERIM 

(PROPORTION) 
2025 

<11 salariés 10841 (27.5%) 
16761 (42.5%) 
11830 (30%) 

11-49 salariés 
>50 salariés 

TOTAL 39432 (100%) 
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4 Les activités des équipes 

4.1 La prévention des risques professionnels 

4.1.1 Les Fiches d’Entreprises 

> nombre de fiches d’entreprise établies en 2025 

En 2025, 411 fiches d’entreprise ont été établies ou mises à jour tout adhérent confondu. 

> nombre de nouvelles entreprises adhérentes ayant fait l’objet de la réalisation 
d’une FE dans le délai d’un an 

EFFECTIF NB ADHÉRENTS 
1 à 10 31 
11 à 49 14 
50 et plus 8 

Total 53  

Les fiches d’entreprises pour les nouveaux adhérents sont majoritairement réalisées 
par les conseillers en prévention des risques professionnels. 

En 2025, près de 20% des nouveaux adhérents ont été accompagné dans la réalisation 
de leur fiche d’entreprise.  

À noter, sauf prescription exceptionnelle du médecin du travail, les visites d’entreprises 
sont priorisées comme suit : 

1- Inaptitude ; 
2- Nouveaux adhérents ; 
3- Demandes des entreprises ; 
4- Adhérents dépourvus de FE ; 
5-  FE de plus de 4 ans.   

> nombre d’entreprises ayant une FE de moins de 4 ans : 

EFFECTIF 
NB 

D’ADHÉRENTS 
NB DE SALARIÉS 

CONCERNÉS 
de 1 à 10 710 3 008 
de 11 à 49 400 9 075 
50 et plus 85 7 640 

Total 1 195 19 723 
 

Les entreprises de 1 à 4 salariés restent un axe 
prioritaire pour orienter notre démarche de prévention primaire (via la fiche 
d’entreprise). 

4.1.2 Le Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels (DUERP) 

À leur demande, 53 entreprises adhérentes ont reçu un accompagnement du SPSTI 
dans l’élaboration ou la mise à jour du DUERP. 

Par ailleurs, 150 DUERP ont été réceptionné et analysé par notre Service, soit environ 5% 
de nos entreprises adhérentes. 
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4.1.3 Les actions de prévention primaire 

4.1.3.1 Étude de poste 

Les études de poste pour inaptitude sont principalement réalisées par les conseillers et 
les techniciens en prévention des risques professionnels. Ces interventions nécessitent 
généralement une intervention dans un délai d’un mois, après la visite de reprise.  
Les études de postes pour aménagement sont réalisées principalement par l’ensemble 
des acteurs de prévention. 

Concernant les interventions ergonomiques et les études de poste pour travailleur en 
situation de handicap, elles sont réalisées uniquement par l’Ergonome du service.  
 

TYPE D’ÉTUDE DE POSTE NB D'INTERVENTIONS 
Étude de poste aménagement  116 
Étude de poste inaptitude 151 
Étude de poste travailleur handicapé  12 
Intervention ergonomique  20 

Total 299 

Nous constatons que plus de 50% des demandes d’études de poste sont relatives à un 
contexte d’inaptitude dans le cadre règlementaire. 

4.1.3.2 Sensibilisation 

TYPE DE SENSIBILISATION NB D'INTERVENTION  
Addictions 5 
Risque chimique 7 
Travail sur écran 9 
Troubles Musculosquelettiques TMS 11 
Domaine non spécifié 13 

Total 45 

> Sensibilisation aux apprentis 

Les acteurs de la prévention interviennent dans les centres de formations et lycées 
professionnels sur demandes des établissements pour sensibiliser les apprentis aux 
risques professionnels. 

LIEU D’INTERVENTION NB D’INTERVENTIONS 
CFA Fougères  5 
Lycée la champagne Vitré 7 
Lycée Jeanne d’Arc 1 
CMA Rennes – Bruz 1 

Total 14 
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4.1.3.3 Métrologie 
 

À ce jour, les métrologies sont réalisées par un technicien et un expert en prévention 
des risques professionnels. 

TYPE DE MÉTROLOGIE NB D'INTERVENTION  
Métrologie des ambiances lumineuses 1 
Métrologie des vibrations  4 
Métrologie des polluants  14 
Métrologie du bruit  8 

Total 27 

Au regard du nombre de métrologies en croissance, le Service a investi dans du 
matériel de métrologie (dosimètre bruit, sonomètre et vibrations corps entier) pour 
2026 sur les centres de Rennes et de Saint-Malo. 

 

4.1.4 La participation aux réunions des Instances Représentatives du Personnel 
(IRP) 

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, 100% des demandes spécifiques des 
adhérents ont obtenues une réponse positive du SPSTI. 

Les équipes pluridisciplinaires ont participé à 75 CSE/CSSCT pour 47 entreprises 
adhérentes en 2025. 

 

4.1.5 La traçabilité 

Les équipes pluridisciplinaires ont rédigé 667 rapports d’intervention de prévention 
primaire (dont 411 fiches d’entreprise) pour 520 entreprises adhérentes en 2025. 
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4.2 La prévention de la désinsertion professionnelle 

La Prévention de la Désinsertion Professionnelle (PDP) a été inscrite dans l’offre socle 
des Services de Prévention et de Santé au Travail (SPST) par la loi n°2021-1018 du 2 août 
2021. Celle-ci a formalisé la création des cellules PDP pour mettre en œuvre des actions 
de communication et de sensibilisation ainsi que le repérage et l’accompagnement 
des situations à risque de désinsertion professionnelle. 

Composition de la cellule PDP : 
 L’ensemble des médecins du travail de l’association ; 
 Une ergonome ; 
 Des partenaires externes : CORESO, CARSAT, CPAM, CAP EMPLOI, FASTT et MDPH. 

  

 

4.2.1 Les alertes et signalements 

> Informations présentes : 

 En ligne sur le site du SPSTI ; 
 Newsletter janvier 2025. 
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> Nombre d’entreprises adhérentes ayant bénéficié d’une sensibilisation collective 
au maintien dans l’emploi 

En 2025, la sensibilisation collective au maintien dans l’emploi a été effectuée durant la 
création ou la mise à jour des fiches d’entreprise. Cette sensibilisation est également 
réalisée durant les ateliers nouveaux adhérents proposés par le service et durant les 
journées portes ouvertes. Celles-ci ont malheureusement dû être annulées faute de 
participants.  

> Nombre d’orientations vers la cellule PDP & nombre d’examens réalisés dans 
l’année  

 
4.2.2 Le traitement des dossiers 

> Résultats produits en tenant compte de l’effectif de l’entreprise adhérente 

 
 

Dans le cadre de la démarche de certification du service, notre cellule PDP travaille à 
mettre en place les indicateurs de niveau 2 de la SPEC 2217, présentés ci-dessous dès 
cette année à titre informatif : 

> Nombre total de dossiers de PDP traités dans l’année 

> Nombre de maintien au poste, nombre de maintien dans l’emploi, nombre de 
reclassement professionnel  

> Nombre de licenciement (inaptitude, refus du salarié, etc.) 

205 décisions d’inaptitude ont été déclarés (103 sans dispense de reclassement, 102 
avec dispense) en 2025. 

> Nombre de réunions et de participants toutes entreprises adhérentes 

Comme nous l’avons précisé précédemment, la sensibilisation collective au maintien 
dans l’emploi s’est appuyée sur les informations transmises lors de la création ou la 
mise à jour des fiches d’entreprise.  
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4.2.3 L’accompagnement social 

 

> Nombre de demande de reconnaissance RQTH  

 
 

Dans le cadre de la démarche de certification du service, notre cellule PDP travaille à 
mettre en place les indicateurs de niveau 2 de la SPEC 2217, présentés ci-dessous dès 
cette année à titre informatif : 

 

> Nombre total de dossiers de PDP traités dans l’année 

> Nombre de maintien au poste  

> Nombre de maintien dans l’emploi  

> Nombre de reclassement professionnel  

> Nombre d’inaptitude 

SALARIÉS DÉCLARES 
INAPTES 

INAPTES AVEC 
DISPENSE DE 

RECLASSEMENT 

INAPTES MAINTIEN 
GRAVEMENT 

PRÉJUDICIABLE 

INAPTES APRÈS VISITE 
DE REPRISE 

205 102 102 174 
 

> Nombre de refus du salarié  

Concernant l’orientation au service social interne, 17 salaries n’ont pas donné suite. Il 
ne nous est pas possible actuellement d’évaluer le nombre de salariés n’ayant pas 
donné suite à un accompagnement par un service social externe. 

 

4.2.4 La traçabilité 

> Nombre d’actions d’accompagnement social des salariés lié au risque de 
désinsertion professionnelle 

NB ORIENTATIONS SERVICE SOCIAL 
194 
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4.3 Le suivi individuel de l’état de santé des salariés 

4.3.1 Effectifs 

> Effectifs déclarés au 1er janvier 2025 : 32 602 (+11.2%) 

 

 
> Effectifs par catégories de suivi déclarées par l’employeur : 

SUIVI 2024 
2025 

Nb % 
Non déclaré 10.1% 3460 8,09% 
SIS 30.9% 13539 31,65% 
SIA 2% 917 2,14% 
SIR 57.8% 25384 59,33% 

On observe dans le temps une augmentation de la déclaration des risques 
professionnels, conduisant à une augmentation de la proportion des salariés suivis 
relevant du SIA ou du SIR. Cette meilleure déclaration se rapproche progressivement 
des constatations de terrain de nos équipes, mais limite également les possibilités de 
délégation du suivi individuel par le médecin du travail aux professionnels de santé. 

Les principaux risques déclarés par nos adhérents sont les suivants : 

 Autorisation de conduite (engins de chantier) : 29.2% 
 Risque de chute (montage/démontage échafaudages) : 21.6%  
 Habilitation électrique : 18.8% 
 Agents CMR : 14.9% 
 Manutention manuelle inévitable : 14.7% 

À noter, le décret n°2025-355 du 18 avril 2025, applicable au 1er octobre 2025, a sorti 
l’autorisation de conduite et l’habilitation électrique du cadre SIR et créé un SIS 
spécifique avec la nécessité d’une visite médicale tous les 5 ans (non délégable) et 
l’émission d’une attestation de non-contre-indication spécifique, non modifiable, et 
valable 5 ans, à remettre en sus de l’attestation de suivi et des éventuelles 
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préconisations d’aménagement du poste. Les avis d’aptitude antérieurs et tenant 
compte de ces risques ont valeur d’attestation de non-contre-indication pour 5 ans. 

Concernant les risques constatés par nos équipes, on peut souligner les points 
suivants : 

 Ces risques peuvent aussi bien relever du poste occupé que de l’environnement de ce 
poste (cas de l’amiante dans les travaux de maintenance et de rénovation) ; 

 Certains risques émergents s’avèrent impossibles à quantifier du fait du manque 
d’information sur les produits et techniques utilisés (cas des nanomatériaux) ; 

 Nos indicateurs permettent difficilement de rendre compte des risques « qualitatifs » 
comme les risques psycho-sociaux. 

En pratique, nos observations de terrain retrouvent de manière ubiquitaire certains 
risques (bruit, manutentions, chutes, etc.) dont des risques, comme l’exposition aux 
poussières susceptibles de contenir de la silice cristalline, relevant du SIR. 

Considérant ces expositions, et conformément à nos obligations déontologiques et 
réglementaires (cf. art. R4624-21 du code du travail), il a été choisi par les équipes du 
service, dans le cadre de notre projet de service, de proposer à l’ensemble des salariés 
« de chantier » un suivi équivalent au SIR (visites tous les 2 ans avec possible alternance 
médecin/professionnel de santé) même lorsque les déclarations de l’employeur ne les 
en font pas relever. 
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4.3.2 Visites réalisées 

> Nombre total de visites et d’examens réalisés dans l’année et pourcentages 
respectifs par type de visite 

TYPE NATURE VISITE LIBÉLLÉ NATURE VISITE 
NB 

VISITES 

Embauche 

EMA embauche 3 344 

VIP initiale Médecin 3 

VIP initiale IDEST 4 

VIP Initiale (Visite d'Information et de Prévention) 2 444 

Total Embauche 5 795 

Périodique 

EMA Périodique 2 770 

VIP périodique IDEST 329 

VIP périodique Médecin 126 

Visite Intermédiaire (SIR) 1 985 

VIP Périodique 6 

VIP Périodique (Visite d'Information et de Prévention) 1 385 

Visite d'Information et de Prévention Périodique 1 

Total Périodique 6 602 

Pré-reprise 

Pré-reprise à la demande du salarié 805 

Pré-reprise à la demande Médecin traitant 104 

Pré-reprise à la demande Medecin Conseil 105 

Pré-reprise à la demande du médecin du travail  45 

Total Pré-reprise 1 059 

Reprise 

Reprise après accident du travail 485 

Reprise après maladie 935 

Reprise après Maladie Professionnelle 75 

Reprise après maternité 112 

Total Reprise 1 607 

A la demande 

Seconde Visite (procédure d'inaptitude) 3 

A la demande de l'employeur 398 

A la demande du médecin du travail 1 307 

A la demande du salarié 266 

Visite suite demande du Médecin du travail  21 

Total A la demande 1 995 

Autre 

Visite médicale de fin de carrière 72 

Visite médicale de mi-carrière 249 

Visite médicale post-exposition 3 

Présanse Bretagne 1 

Total Autre 325 

Total 17 383 
 

Certaines visites peuvent avoir 2 motifs (exemple : réalisation d’une visite périodique, 
de mi-carrière ou de fin de carrière en sus d’une visite de reprise programmée).  

Si l’on ne retient que le « motif principal », 16393 visites ont été réalisées (+21.7% par 
rapport à 2024), dont 30.6% réalisées par les infirmières du service (32.2% en 2024). 
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> Intérimaires reçus en 2025 : 762 (+26.2%) 

 

 
En 2025, on relève une augmentation de l’activité clinique, avec 21.7% de visites réalisées 
en plus cette année par rapport à 2024 (+26.2% pour les visites intérimaires - cf. 
chapitre 4.3.2) alors que l’effectif déclaré augmentait de 11.2% (cf. chapitre 4.3.1).  

Cela a notamment été rendu possible, malgré le départ du service du Dr Bruneteau en 
2025, grâce aux éléments suivant : 

 La mise en place de l’équipe St Malo, coordonnée initialement par Le Dr Martine puis, 
après son départ à la retraite, par le Dr Porée ; 

 La création d‘un « secteur interne » de 2200 salarié suivi par le Dr Michel, interne en fin de 
cursus tutoré par le Dr Nguyen Kim ; 

 La création du secteur du Dr Rouxel, collaborateur médecin tutoré par le Dr LELOIX. 

Cela étant, 2 décrets aux implications majeures ont été rendus applicables en 2025 
avec le risque de porter atteinte aux capacités de suivi individuel : 

L’arrêté du 3 mars 2025, applicable au 1er juillet 2025, et fixant les modèles de 
documents de fin de visite, a introduit les évolutions suivantes : 

 Le renouvellement de l’aptitude, pour les salariés relevant du suivi individuel renforcé 
(SIR), a été décorrélé des visites autres que les examens médicaux d’aptitude à 
l’embauche et périodiques. 

 Cela implique que, par défaut, une visite de reprise ou une visite à la demande 
(employeur / médecin du travail) pour un salarié relevant du SIR, n’impose plus le 
renouvellement de l’aptitude. 

 Une attestation de visite doit être remise, mais il n’y a plus d’obligation concernant un 
avis d’aptitude si le salarié est « à jour ». 

 La signature du salarié doit être recueillie par le médecin du travail sur tout avis 
d’aptitude et/ou préconisation d’aménagement du poste de travail. 

 Cette signature modifiant d’un document médico-légal, il est nécessaire de verser au 
dossier médical cet élément modifié (numérisation, nommage, rangement).  

Le décret n°2025-355 du 18 avril 2025, applicable au 1er octobre 2025, a créé un 
nouveau cadre pour le suivi des risques « autorisation de conduite » et « habilitation 
électrique », qui s’avèrent être parmi les plus déclarés par nos adhérents (cf. chapitre 
4.3.1). Ces risques ne relèvent plus du SIR mais d’un nouveau SIS spécifique avec la 
nécessité d’une visite médicale tous les 5 ans, non délégable, et l’émission d’une 
attestation de non-contre-indication spécifique, non modifiable, et valable 5 ans, à 
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remettre en sus de l’attestation de suivi et des éventuelles préconisations 
d’aménagement du poste. Les avis d’aptitude antérieurs et tenant compte de ces 
risques ont valeur d’attestation de non-contre-indication pour 5 ans. On souligne qu’un 
salarié qui serait revu à moins de 5 ans de la délivrance d’une attestation de non-
contre-indication pourrait relever, en fonction de sa situation médicale, de 
préconisations contredisant cette attestation toujours à jour. 

Au total, pour chaque visite, nos professionnels de santé sont tenus de : 

 Vérifier la cohérence entre les risques déclarés et le statut SIR/SIA/SIS AC-HE/SIS habituel 
du salarié ; 

 Vérifier la périodicité de l’aptitude (4 ans si entretien intermédiaire à 2 ans) et des 
éventuelles attestations de non-contre-indication (5 ans) ; 

 Déterminer quels documents émettre (dont certains en double, pour le salarié et son 
employeur) : 

o Attestation +/- préconisations ; 
o +/- Renouvellement d’aptitude +/- préconisations ; 
o +/- attestation de non-contre-indication à la conduite d’engin ; 
o +/- attestation de non-contre-indication à l’habilitation électrique ; 
o +/- ordonnances et courriers de liaison, uniquement pour le salarié. 

 Faire signer par le salarié les documents le nécessitant : aptitude et préconisations ; 
 Verser au dossier les éléments modifiés par signature. 

Concrètement, considérant la population suivie par le service, il n’est pas rare qu’à 
l’issue d’une visite de reprise, le médecin du travail puisse être amené à émette 12 
documents, dont 6 à faire signer par le salarié. 

Cette évolution n’est pas sans conséquence sur le nombre de salariés susceptibles 
d’être reçus par vacation et on s’attend à une limitation de la capacité du service en 
termes de visites médicales. 

Considérant que le creux de la démographie médicale est attendu pour 2030, ces 
évolutions réglementaires, inadaptées tant à notre activité qu’aux besoins de nos 
adhérents, soulignent à nouveau l’impérieuse nécessité de prioriser la prévention des 
risques professionnels (PRP) et la prévention de la désinsertion professionnelle (PDP) 
sur le suivi individuel des salariés (SIS). 

En effet, la PRP relève de la prévention primaire collective et pérenne et la PDP repose 
avant tout sur la capacité à repérer les situations précocement, en s’appuyant 
notamment sur les signalements des employeurs, des salariés et de nos partenaires 
du maintien en emploi.  

Dans ce contexte, les médecins du service s’étonnent de l’accent mis par les 
organismes de contrôle sur le suivi périodique, activité qui ne peut être réinvestie, faute 
de médecins pour les visites non délégables, qu’au détriment des autres piliers de l’offre 
socle. 

Pour rappel, la responsabilité de l’employeur est bien plus lourde en cas de faute 
inexcusable ou d’échec de maintien d’un salarié, surtout si celui-ci est en situation de 
handicap reconnu, qu’en cas de retard sur la périodicité des visites. 
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Concernant la répartition des types de visites réalisées par motif principal, on a observé 
en 2025 une relative stabilité par rapport à 2024. 

On note néanmoins une légère augmentation de la proportion de visites d’embauche 
et périodiques réalisées, plutôt aux dépends de la proportion des visites de reprise et, 
dans une moindre mesure, des visites à la demande. 

Les visites d’embauche, de reprise et à la demande étant habituellement priorisées, et 
l’activité infirmière (visites initiales et périodiques) ayant été très légèrement moindre 
en 2025 (proportion des visites réalisées par les infirmières), ces tendances pourraient 
caractériser les éléments suivants : 

 Une stabilité de la contraction des possibilités/besoins d’embauche de nos 
adhérents observée depuis 2024 ; 

 Un état de santé au travail de la population suivie plus stable en 2025 ; 
 Une meilleure capacité du service à assurer le suivi périodique des effectifs de nos 

adhérents. 

> Nouvelles visites  

La loi n°2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail, 
applicable au 1er octobre 2021, avait créé de nouvelles visites spécifiques : 

 Visite médicale de mi-carrière (VMC) à réaliser durant la 45e année de chaque salarié, 
ou à une autre échéance déterminée par accord de branche.  
La réglementation prévoit que cette visite puisse être déléguée à un infirmier en pratique 
avancée (IPA), mais le cadre IPA n’a pas été défini concernant les infirmiers en santé au 
travail.  
Cette visite formalise un temps dédié à l’évaluation de l’adaptation du poste de travail, 
de la prévention de la désinsertion professionnelle et à la sensibilisation aux enjeux du 
vieillissement et des risques professionnels.  
En pratique, il s’agit de thèmes fondamentaux en santé au travail, abordés 
systématiquement au cours du suivi des salariés et, en règle, considérant les spécificités 
du BTP et des carrières, bien avant leur 45ème année.  
Au sein du service, un protocole a été mis en place et les salariés éligibles reçus en visite 
pour un autre motif sont invités à remplir un questionnaire spécifique en salle d’attente, 
questionnaire qui nourrira un temps dédié à la réalisation d’une VMC lors de leur 
consultation. 
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 Visite médicale de fin de carrière (VFC) obligatoire pour les travailleurs ayant bénéficié 
d'un suivi individuel renforcé (SIR) ou d'un suivi médical spécifique. Réalisée par le 
médecin, elle permet de déterminer l’indication à mettre en œuvre une surveillance post 
professionnelle en coordination avec le médecin traitant du salarié.  
Certains risques professionnels, essentiellement l’exposition à des cancérogènes (silice 
cristalline, poussières de bois, amiante) justifient en effet de la mise en place d’une 
surveillance à vie qui peut être prise en charge par la branche AT/MP de l’Assurance 
Maladie.   
L’enjeu de la mise en place de la surveillance post professionnel (SPP) est antérieur à la 
création de cette VFC mais celle-ci, en instaurant une obligation incombant à 
l’employeur, a renforcé ce dispositif.  

 Visite post exposition (VPE), à effectuer avant le départ ou la mutation d'un salarié 
exposé à un poste à risque (SIR), permettant au médecin du travail d’établir un état des 
lieux des expositions professionnelles du salarié, de sensibiliser le salarié à ces risques et, 
le cas échéant, d’anticiper une éventuelle surveillance post professionnelle. 
En pratique, ce motif de visite reste extrêmement rare et, sur une population où les SIR 
sont très fréquents, la question de la capacité du service à absorber des demandes 
systématiques à chaque départ/mutation de salariés concernés se pose. 

À noter, le décompte de ces visites nécessite de grouper des motifs principaux et des 
motifs secondaires de visite. Par exemple, sur notre logiciel métier, la VMC, dont 
l’organisation ne relève pas d’une obligation spécifique de l’employeur (bien que celui-
ci puisse la déclencher) n’existe pas en motif principal tandis que les VFC et les VPE 
peuvent être tracées aussi bien en motif principal que secondaire. 
 

 2024 2025 
Nombre VMC 118 249 
Nombre VFC 58 72 
Nombre VPE 2 3 

> Nombre de convocations délivrées pour les visites et les examens/nombre de 
salariés à suivre 

NB CONVOCATIONS 
NB VISITES RÉALISÉES POUR DES 

SALARIÉS CONVOQUÉS 
CONVOCATIONS / VISITES 

RÉALISÉES 
23 230 16 340 1,42 

 Salariés suivis (hors intérim) : 33228 
 Ratio Nb convocations / Nb salariés à suivre : 0.67 

> Nombre de visites et d’examens réalisés/nombre de salariés à suivre 

 Nombre de visite et examens réalisés : 17383 
 Nombre visites intérimaires réalisées : 762 
 Salariés suivi (hors intérim) : 33228 
 Ratio Nb examens réalisés / Nb salariés à suivre : 0.52 

> Nombre de visites et d’examens réalisés/nombre de visites et d’examens 
programmés 

 Nombre de visite et examens réalisés : 17383 
 Nombre de convocations : 23230 
 Ratio Nb examens réalisés / Nb examens programmés : 0.75 

> Absentéisme 
Intervenant Absences 

Médecins 
Excusées 2.6% 

5.7% 
Non excusées 3.1% 

Infirmières 
Excusées 2.9% 

8% 
Non excusées 5.1% 
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L’absentéisme aux visites a des conséquences lourdes : non seulement le suivi en santé 
au travail de l’entreprise concernée est compromis, mais le temps qui avait été réservé 
par nos équipes, ainsi que celui consacré à la réorganisation de ces visites, le sont aux 
dépends du suivi des autres adhérents du service.  

 2024 2025 
Absentéisme global 
(Infirmières + médecins) 

7.4% 6.6% 

On note une diminution continue du taux d’absentéisme aux visites depuis 2022, année 
où celui-ci avait été particulièrement élevé. En 2025, un système de rappel de rdv par 
SMS a été introduit, participant très vraisemblablement à la nouvelle baisse de 
l’absentéisme observée cette année. 

Le motif d’absentéisme « non excusé » (non-respect du délai de prévenance prévu au 
règlement intérieur des adhérents) le plus fréquemment évoqué par les salariés 
contactés lorsque leur absence est constatée est la carence de communication de leur 
convocation par leur employeur.  

Au-delà de l’absentéisme, on note également une augmentation de la fréquence des 
retards à la convocation au rdv, particulièrement au 1er rdv du matin, ce qui 
désorganise les vacations aux dépends des salariés ponctuels et de leurs entreprises. 
Selon le retard du salarié, il peut devenir impossible de le recevoir. 
 

4.3.3 Examens complémentaires  

> Examens de biométrie (réalisés lors visites) 

NATURE EXAMEN P1 NATURE EXAMEN P2 
NB EXAMENS 

COMPLÉMENTAIRES 

OPHTALMOLOGIE 
Examen de la vision binoculaire 7 785 

Ishihara 451 

ORL Audiométrie tonale ou vocale 11 811 

PNEUMOLOGIE 
Mesure de la capacite vitale lente et de 
l'expiration forcée 

4 994 

Concernant les examens de la vision binoculaire, il est à noter que le chiffre remonté ici 
concerne les examens réalisés avec l’outil Visiolite. D’autres examens de la vision sont 
réalisés avec les échelles Monoyer/Parinaud. 

> Examens complémentaires prescrits 

NATURE EXAMEN P1 NATURE EXAMEN P2 
NB EXAMENS 

COMPLÉMENTAIRES 

PNEUMOLOGIE 
Radiographie du thorax 2127 
Scanographie du thorax 172 

HEMATOLOGIE Créatininémie 1171 
 Autres 81 
IBE SANGUIN Plombémie 160 
ORL Nasofibroscopie 138 
AUTRES Bilans urinaires, bilan cognitif 4 
Total 3853 
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Les examens complémentaires les plus fréquemment prescrits en externe le sont en 
règle dans le cadre des recommandations officielles, HAS notamment, sur le suivi de 
certains risques professionnels : silice (radiographie thoracique, créatinémie), amiante 
(scanner thoracique), plomb (plombémie), poussières de bois (nasofibroscopie). 

 

4.3.4 Conclusions des visites 

CONCLUSION VISITE 
PERIO-
DIQUE 

EMBAU-
CHE 

À LA 
DEMAN-

DE 
REPRISE 

PRÉ-
REPRISE 

AUTRE TOTAL 

01-Attestation de suivi délivrée 3563 2325 464 324 1 8 6685 
02-Attestation de suivi avec 
préconisation(s) 

39 84 430 258 2  813 

03-Apte 2162 3148 398 399 3 2 6112 
04-Apte avec préconisation(s) 94 190 414 297 2  997 
05-Inapte au poste de travail   20 82   102 
06-Inapte - Maintien emploi 
gravement préjudiciable 

  2 20   22 

07- Inapte - état de santé 
obstacle à reclassement 

  9 71   80 

08-Inaptitude envisagée (1ère 
visite) 

  2 14   16 

09-Information employeur - Ne 
peut occuper son poste - 
relève de la médecine de soins 

10 10 63 91 1  175 

12-Pas d'avis délivré 56 28 187 27 1048 38 1384 
15- Réorientation vers le 
médecin du travail sans délai 

5 1  1   7 

Total 5929 5786 1989 1584 1057 48 16393 

> Nombre de préconisations/Nombre de visites et d’examens réalisés 

TAILLE 
ADHÉRENT 

NB PRÉCONISATIONS NB VISITES 
PRÉCONISATIONS/NB 

VISITES 
moins de 11 384 4 055 9,47% 
de 11 à 49 794 7 359 10,79% 
50 et plus 633 4 995 12,67% 

Total 1 811 16 409 11,04% 

> Nombre d’avis d’inaptitude/Nombre de visites et d’examens réalisés 

TAILLE 
ADHÉRENT 

NB INAPTITUDES 
NB 

VISITES 
INAPTITUDES/NB VISITES 

moins de 11 58 4 055 1,43% 
de 11 à 49 109 7 359 1,48% 
50 et plus 55 4 995 1,10% 

Total 222 16 409 1,35% 
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> Avis par type de visite 

Concernant les visites d’embauche et les visites périodiques, les avis autres que « Apte » 
ou « Attestation de suivi » représentaient respectivement 5.4% et 3.4% des avis émis. 

 

Concernant les visites à la demande, la proportion d’avis avec préconisations reste 
élevée en 2025 (42.4%) mais avec une tendance à la diminution après l’augmentation 
constatée de 2021 à 2023. 

Les visites à la demande permettant l’émission d’un avis sont essentiellement celles à 
la demande de l’employeur ou du médecin du travail. Elles signalent donc le repérage 
et le suivi de situations où le risque de problématique santé-travail est plus important.  

Cette proportion d’avis avec préconisations est donc à interpréter, à notre sens, comme 
un indicateur soit de dégradation de la santé au travail des salariés reçus à la 
demande soit, de manière plus optimiste, d’un meilleur signalement des situations 
difficiles vers le médecin du travail. 

Par ailleurs, la proportion d’avis « pas d’avis » a augmenté en 2025 (9.4%). 

L’avis « pas d’avis » est logique pour toutes les visites confidentielles relevant du secret 
médical (visites à la demande du salarié). Une visite à la demande du salarié peut 
éventuellement donner lieu à un avis d’aptitude dès lors que, avec l’accord exprès du 
salarié, l’employeur a pu être informé de sa réalisation.  

Cette augmentation est vraisemblablement à rapporter à celle du nombre de visites à 
la demande du salarié, passé de 237 en 2024 à 264 en 2025 (+10.2%). 
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Concernant les visites de reprise, on constate pour la première fois depuis 2019 une 
augmentation de la proportion de ces visites conclues par un avis « apte ». Cette 
diminution constante sur la période 2019-2025 pouvait indiquer une dégradation de 
l’état de santé des salariés reçus en visite de reprise. 

Ainsi, depuis 2021, moins de la moitié des salariés reçus en visite de reprise a la capacité 
de reprendre son poste habituel sans préconisations. 

En parallèle, la proportion de visites de reprise conclues par des préconisations a 
diminué pour la première fois de 2019. On note néanmoins en 2025, une augmentation 
nette de la proportion de visites de reprise conclues par une réorientation en soins 
(5.78% d’avis « ne peut occuper son poste »). 

La visite de reprise étant le temps logique pour conclure la démarche conduisant au 
constat d’inaptitude, on retrouve mécaniquement dans ces visites-là plus grande 
proportion d’avis d’inaptitude (par rapport aux autres types de visite). En 2025, 1 visite 
de reprise sur 8.5 s’est conclue par un constat d’inaptitude. 

Les avis « pas d’avis » sont difficilement explicables au décours d’une visite de reprise. 
On peut évoquer les situations où le salarié s’est présenté à son rdv alors qu’il avait été 
prolongé, ou les éventuelles mais inévitables erreurs de codage.  
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> Inaptitudes 

 

Les chiffres ci-dessus sont basés sur les rapports d’activité du service, et se réfèrent aux 
conclusions des visites réalisées. Cela implique que l’on raisonne ici en termes de visites 
plutôt que de salariés et qu’une procédure en 2 visites incrémente 2 avis d’inaptitude. 

Cet élément pourrait au moins en partie expliquer le plateau bas, de 2016 à 2019, durant 
lequel environ 210 avis d’inaptitudes étaient rendus par an dans le service et qui fait 
directement suite au décret du 25/12/2014 qui introduisait la possibilité d’un constat 
d’inaptitude en une seule visite. On peut également envisager une amélioration des 
conditions de travail et de la capacité de nos adhérents à maintenir en poste leurs 
salariés à cette période. 

L’année 2020 est particulière, en en ce sens qu’un nombre « minimal » d’avis 
d’inaptitude a été rendu (163). Le pôle médecins, dans ses échanges internes, avait fait 
le constat d’une politique de validation des arrêts par les médecins conseil de la 
sécurité sociale à cette période du confinement dans le contexte de pandémie COVID 
19.  

Ainsi, un grand nombre de salariés en arrêt prolongé, mais dont la situation, stabilisée, 
aurait légitimement pu donner lieu à une fin des indemnités journalières (arrêts 
maladie) ou à une consolidation (arrêt en AT/MP), ont pu poursuivre leur arrêt, ce qui a 
décalé leur reprise et le constat d’inaptitude pour ceux dont l’état de santé était devenu 
incompatible avec un maintien en poste, même aménagé. 

En 2021, on constatait un fort rebond du nombre d’inaptitudes (258), que l’on attribuait 
à une politique de « rattrapage » de l’Assurance Maladie vis-à-vis des arrêts qui avaient 
été prolongés en 2020. 

On a ensuite observé une diminution constante du nombre d’avis d’inaptitude de 2021 
à 2024 que l’on espère pouvoir attribuer à une amélioration de l’état de santé des 
salariés suivis et/ou à de meilleures capacités de maintien au poste de la part de nos 
adhérents. 

L’année 2025 marque une rupture avec cette tendance, et 220 avis d’inaptitude (+7.3%) 
ont été émis. 

 

262

199
218 218

173

258 252

218
204

220

0

50

100

150

200

250

300

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

No
m

br
e 

d'
in

ap
tit

ud
es

Année

Avis d'inaptitude par année



Santé et Prévention BTP 35 | Page 38 sur 60 

Les 220 avis d’inaptitude émis en 2025 concernaient 200 salariés, répartis comme suit 
en fonction de la taille de leur entreprise : 

Taille entreprise 
Salariés avec avis d’inaptitude 

Nombre Proportion 
<11 salariés 48 24% 

11-49 salariés 98 49% 
>50 salariés 54 27% 

TOTAL 200 100% 

Ces salariés constituent une population à 90% masculine (180 salariés), dont l’âge 
moyen était de 47 ans (minimum : 20 ans, maximum : 63 ans, médiane : 48 ans). 

Concernant la fréquence des avis d’inaptitude, on peut essayer d’estimer celle-ci en 
rapportant le nombre d’avis d’inaptitude émis par année aux effectifs déclarés : 

 

Cette représentation évalue le « pourcentage » d’avis d’inaptitude sur l’effectif total 
suivi et décrit une courbe en deux temps avec des « pics » de fréquence d’avis 
d’inaptitude en 2016 et 2021 suivis par la décroissance de la fréquence des avis 
d’inaptitude. 

En 2025, la fréquence des avis d’inaptitude aurait donc continué à diminuer pour revenir 
à un niveau pré-COVID. 

Cette diminution pourrait être en lien avec l’amélioration de l’état de santé des salariés 
suivis et/ou une meilleure capacité de la part de nos adhérents à maintenir en emploi 
des salariés présentant des problématiques santé-travail. 

Pour les années à venir, on anticipe un défi pour nos adhérents concernant la gestion 
de fin de carrière de leurs salariés vieillissant à la suite des réformes touchant à l’âge 
de départ à la retraite pour des populations qui sont, ou qui ont été, très exposées aux 
facteurs d’usure professionnelle. 

Dans ce contexte il apparaît primordial d’anticiper le maintien en emploi des 
populations vieillissantes du BTP par des actions de prévention primaire et secondaire. 

Concernant l’origine de l’inaptitude, on rappelle que la démarche du médecin du 
travail est en premier lieu de constater la nécessité d’un aménagement du poste pour 
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protéger la santé et la sécurité du salarié, de ses collègues et des tiers évoluant dans 
l’environnement de travail immédiat puis, dans l’échange avec l’employeur et le salarié, 
et en s’appuyant sur une étude du poste et des conditions de travail et une Fiche 
d’Entreprise à jour (<4 ans), de constater l’impossibilité, pour l’employeur, de mettre en 
œuvre les préconisations nécessaires. 

Un constat d’inaptitude intervient donc à la rencontre d’une part d’un potentiel 
faisceaux d’atteintes médicales et, d’autre part, des limites concrètes dans 
l’organisation d’une entreprise. 

Cela étant, en 2025, 32% des constats d’inaptitude (64) ont été considérés par le 
médecin du travail comme étant en lien avec un accident de travail ou une maladie 
professionnelle reconnu :  

 41 constats d’inaptitude sur accident de travail (20.5%) 
 23 constats d’inaptitude sur maladie professionnelle (11.5%) 

À cela, et il s’agit vraisemblablement d’une estimation basse, s’ajoutent 16 constats 
(8%) où le médecin du travail notait un lien potentiel avec le travail sans qu’un AT ou 
une MP ait été reconnu (« pro non AT/MP »).  
Au total, au moins 40% des constats d’inaptitudes émis en 2025 pourraient donc être 
en lien avec le travail. 
Concernant les pathologies impliquées dans le constat d’inaptitude, on relève les 
éléments suivants : 
 

Catégorie Nb % Notes 
TMS  117 58.5% 34 AT, 19 MP, 6 pro non AT/MP  
Psychiatrie 39 19.5% 3 AT, 2 MP, 10 pro non AT/MP 
Neurologie 16 8% 1 AT 
Cancérologie 8 4% 1 AT 
Pneumologie 6 3% 2 MP (silice) 
Cardiologie 6 3% 1 AT 

Autres 8 4% ORL (2, dont 1 AT), endocrinologie (2), allergologie (1), 
proctologie (1), ophtalmologie (1), néphrologie (1)  

 

Sous-catégorie TMS Nb %TMS Notes 
Rachis 44 37.6% 9 AT, 5 MP, 3 pro non AT/MP 
Epaule 24 20.5% 10 AT, 5 MP, 3 pro non AT/MP 
Genou 16 13.7% 6 AT, 1 MP 
Poignet et main 14 12% 5 AT, 5 MP 
Cheville et pied 9 7.7% 3 AT 
Coude 4 3.4% 1 AT, 3 MP 
Rhumatologie 4 3.4%  
Hanche 2 1.7%  

Pour rappel, en 2024, 56.6% des avis d’inaptitude étaient associées à de troubles 
musculosquelettiques et 20.1% à atteintes de la santé psychique, et on retrouve cette 
année la nette prépondérance de ces 2 types de pathologies dans les situations où une 
inaptitude est constatée. 

En termes de prévention primaire de la désinsertion professionnelle, ce constat incite 
fortement à prioriser la lutte contre la sinistralité, les facteurs d’usure professionnels et 
les risques psychosociaux. 
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4.3.5 Orientations médico-socio-professionnelles 

Les orientations permettent de tracer les situations où une pathologie ou une 
problématique est identifiée et lorsqu’un salarié est adressé à un professionnel ou une 
structure, ou encore lorsqu’un dispositif spécifique est sollicité.  

Plusieurs orientations peuvent être saisies lors d’une même consultation et, pour un 
salarié reçu plusieurs dans l’année, il peut être pertinent, selon la situation, de tracer à 
chaque fois les mêmes orientations. 

Globalement, l’analyse des orientations tracées se heurte à des difficultés quant à la 
qualité de la saisie (exhaustivité, hétérogénéité des pratiques) avec une nette 
tendance de ces chiffres à sous-estimer les constats et l’activité de nos équipes. 

On distingue les orientations « médicales », « paramédicales » et « maintien en 
emploi » : 

ORIENTATIONS 
NB ORIENTATIONS NB PERSONNES 

2023 2024 2025 2023 2024 2025 
Médicales  3555 2493 3311 2753 1962 2500 
Paramédicales  260 168 203 236 160 189 
Maintien en emploi  648 552 920 489 407 662 
TOTAL 4363 3125 4434 3180 2333 3058 

 

Afin de comparer les données dans le temps, on peut rapporter le nombre d’orientions 
sur le nombre de visites réalisées par année : 

 

En 2025, on note une augmentation de la fréquence de la traçabilité des orientations 
maintien en emploi et, dans une moindre mesure, médicales par rapport à 2024, avec 
par ailleurs une légère diminution de la fréquence des orientations paramédicales 
tracées. 

L’augmentation de la fréquence d’une orientation peut traduire une meilleure saisie ou 
une meilleure prise en charge des problématiques rencontrées en visite, mais 
également aussi impliquer une possible augmentation de la fréquence de ces 
problématiques.   
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> Principales orientations médicales : 

ORIENTATION  NB ORIENTATIONS NB PERSONNES 
Ophtalmologie 588 585 
Vaccination 435 435 
Cardiologie 403 402 
Médecin du travail 375 375 
Médecin traitant 322 320 
O.R.L.. 279 279 
Pneumologie 205 204 
Médecin du travail sans délai 133 133 
Orthopédie 110 104 
Rhumatologie 91 90 

> Principales orientations paramédicales : 

ORIENTATION  NB ORIENTATIONS NB PERSONNES 
Psychologie 94 91 
Kinésithérapeute - Ostéopathe 82 78 
Podologue - Podo-orthésiste 19 19 
Orthoptiste 7 7 
Bilan Neuropsychologique 1 1 

En tenant compte des limites évoquées quant à la qualité de la saisie ainsi que des 
évolutions dans le temps du logiciel métier utilisé (retrait/ajout de d’orientations avec 
introduction des orientations paramédicales en 2024), on peut néanmoins essayer de 
décrire l’état de santé de la population reçue en analysant l’évolution des orientations 
médicales et paramédicales tracées.  

Pour ce faire on a choisi de construire un indice intégrant le nombre de visites réalisées 
par an (ratio nombre d’orientations sur nombre de visites par année) et de regrouper 
certaines orientations par thèmes : 

 TMS = orientations orthopédie + rhumatologie + kinésithérapeute – ostéopathe + 
podologie ; 

 PSY = orientations psychiatrie + psychologie ; 
 OPH = ophtalmologie + orthoptiste. 
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L’orientation « médecin traitant », qui a longtemps été la plus fréquente, a concerné 1.96 
% des visites réalisées en 2025. 

La nette diminution de la fréquence de cette orientation dans le temps est liée à la 
volonté du service d’améliorer la qualité de la saisie en visant à relier 
systématiquement une orientation à une un thème précis. 

Par exemple, si un salarié est effectivement orienté vers son médecin traitant en cas de 
trouble bénin de la tension artérielle, cette action devrait normalement être codée en 
orientation « cardiologie ». 

De manière non exhaustive, l’orientation « médecin traitant » devrait recouvrir des 
problématiques type renouvellement d’ordonnance, coordination du parcours de soins 
(visites de pré-reprise), nécessité de mise en arrêt de travail, etc. 

On soupçonne qu’un nombre conséquent d’orientations « médecin traitant » pourrait 
en fait relever d’autres spécialités et être codées différemment. 

 

L’orientation « ophtalmologie » (OPH) voit sa fréquence croître en continu de 2021 
(3.25% des visites) à 2026 (3.63% des visites). Cette orientation a surtout concerné des 
problématiques type baisse de l’acuité visuelle détectée lors des examens 
paracliniques, mais également des problématiques intercurrentes (chalazion, 
séquelles de corps étranger intra oculaire, cataracte, etc.). 

L’orientation « cardiologie » (CARDIO), a connu une forte augmentation de sa 
fréquence entre 2021 (0.74% des visites) et 2024 (2.75% des visites) et semble se 
stabiliser à un niveau encore haut en 2025 (2.46% des visites). Cette orientation a pu 
concerner des problématiques type hypertension artérielle constatée lors d’une visite, 
plaintes fonctionnelles nécessitant un bilan (malaise, palpitations, dyspnée, douleur 
thoracique), etc. 

L’orientation « troubles musculosquelettiques » (TMS) regroupe les toutes les 
orientations susceptibles d’être en lien avec une atteinte type TMS (« orthopédie », 
« rhumatologie », « kinésithérapeute – ostéopathe », « podologie »). Si la fréquence de 
cette orientation avait fortement augmenté entre 2021 (0.83% des visites) et 2023 
(2.76%), on observe depuis 2 ans une baisse notable et, en 2025, l’orientation TMS 
concluait 1.84% des visites.  Cette orientation a essentiellement concerné des 
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problématiques de type douleurs articulaires non étiquetées, tendinites, rachialgies, 
radiculalgies, arthrose, rhumatismes inflammatoires, etc. 

L’orientation « oto-rhino-laryngologie » (ORL), dont la fréquence avait été en 
augmentation entre 2021 (1.28% des visites) et 2023 (2.23 des visites) semble se 
stabiliser depuis 2024 à 1.7% des visites. Cette orientation a surtout concerné des 
problématiques type baisse d’acuité auditive constatée lors des examens 
paracliniques, mais également des problématiques intercurrentes (acouphènes, otites, 
bouchons de cérumen, vertiges bénins, etc.). 

 

L’orientation « pneumologie » (PNEUMO), voit sa fréquence augmenter 
continuellement depuis 2021, avec même une accélération à partir de 2023, et a conclu 
1.25% des visites en 2025, ce qui est peut-être à mettre en lien avec la reprise des 
examens spirométriques systématiques à distance de la pandémie COVID 19. Cette 
orientation a pu concerner des problématiques type détection d’une altération 
spirométrique (asthme, bronchopneumopathie obstructive, syndrome restrictif), 
suspicion de syndrome d’apnée du sommeil, bilan de dyspnée, toux chronique, etc. 

L’orientation « psychiatrie/psychologie » (PSY) regroupe les orientations 
« psychiatrie » et « psychologie ». Sur la période 2021-2023, cette orientation a vu sa 
fréquence augmenter de 0.6% à 1.4% des visites avec depuis 2024 une baisse nette et, 
en 2025 l’orientation psychiatrie/psychologie a conclu 0.74% des visites. Cette 
orientation a pu concerner des problématiques type troubles de l’humeur, syndromes 
anxieux, stress post-traumatique, risque suicidaire, pathologies psychotiques, etc. 

L’orientation « diététicien/nutritionniste » (NUT), présente une fréquence dont les 
variations sont difficilement explicables et on note après une année 2024 où elle 
n’apparaissait que dans 0.29% des visites, une augmentation très sensible en 2025 
(0.55% des visites).  Cette orientation a pu concerner des problématiques 
d’accompagnement de facteurs de risques cardio-vasculaires (surpoids, HTA, 
dyslipidémie, etc.) ou plus spécifiquement, concernant l’obésité, pour limiter le 
retentissement ostéoarticulaire ou respiratoire de cette pathologie. 
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> Principales orientations maintien en emploi : 

ORIENTATION NB ORIENTATIONS NB PERSONNES 
Bilan CEP (Conseil en Evolution 
Professionnelle) 

257 254 

MDPH Orientation suivi 
handicap 

214 209 

Service social externe 120 118 
Service Social Interne (CoReso) 71 69 
CAP EMPLOI 67 63 
Cellule PDP (Prévention de la 
Désinsertion Professionnelle) 

63 63 

FASTT (Intérimaire) 62 62 
Inspection du travail 13 13 
Centre de rééducation 12 12 
Recommandation Invalidité 10 10 

4.3.6 Recommandations 

Les recommandations permettent de tracer les informations et conseils de prévention 
transmis aux salariés reçus.  

RECOMMANDATIONS 
NB RECOMMANDATIONS NB PERSONNES 

2023 2024 2025 2023 2024 2025 
Risque professionnel  6983 6132 11676 3885 3589 5778 
Information Santé-travail  3010 2260 3597 2076 1596 2484 
Informations EPI  903 1082 1625 766 882 1167 
Suivi post-exposition  78 26 69 78 26 69 
TOTAL 10975 9502 16966 5037 4041 6473 

On constate en 2025 une très nette augmentation du nombre de recommandations 
tracées lors des visites (+79% par rapport à 2024). 
 
> Principales recommandations « risque professionnel » : 

RECOMMANDATION 
NB 

RECOMMANDATIONS 
NB PERSONNES 

Silice 2357 2329 
Travail sur écran 1508 1502 
Bruit 1308 1308 
Troubles musculosquelettiques 1253 1251 
Port manuel de charges 973 960 
Risques Psycho-Sociaux 691 685 
Poussières de bois 671 661 
Amiante 509 507 
Travail en hauteur 483 481 
Risques Routiers 371 370 
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> Principales recommandations « information santé-travail » : 

RECOMMANDATION 
NB 

RECOMMANDATIONS 
NB PERSONNES 

Activité physique / sportive 1034 1030 
Vaccinations 756 751 
Tabac 595 590 
Conseils diététiques et hygiène de vie 260 259 
Maintien dans l’emploi et 
accompagnement social  

176 167 

Alcool 165 164 
RQTH 145 140 
Information de l'employeur sur les 
recommandations suite pré-reprise 

101 92 

Substances Psychoactives  82 82 
Procédure d’inaptitude  62 58 

 

> Principales recommandations « informations EPI » : 

Recommandation Nb Recommandations Nb Personnes 
EPI protection respiratoire 611 610 
EPI protection auditive 515 514 
Choix et mise à disposition des EPI 202 200 
EPI protection genoux 114 114 
EPI protection des mains 81 81 
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4.4 Le service social 

 

Mme Émilie HOUSSEAU  
Assistante sociale du travail 

 

La convention de prestation entre Santé et Prévention BTP 35 et CO-RÉSO 
a pour objectifs : 

 D’apporter un appui technique aux médecins ; 
 De les aider dans leur prise de décisions par l’analyse de situations complexes 

comportant l’articulation de différentes législations (droit du travail, droit de la sécurité 
sociale, de l’assurance chômage, législation handicap) et par l’étude des conséquences 
sociales ; 

 De leur permettre de prendre leur décision en concertation avec un salarié informé ; 
 De participer à la recherche de solutions à la suite d’une restriction d’aptitude ou à un 

problème de handicap, etc. ; 
 De réaliser une évaluation de la situation et d’orienter les salariés vers les organismes 

compétents. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de demandes reçues 

Rennes 69 
Cesson-Sévigné 48 
Vitré 17 
Fougères 4 
Saint-Malo 5 
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4.5 Les groupes de travail 

4.5.1 La cellule Toxicologique 

La cellule toxicologie créée en 2024 a poursuivi son développement et son implication 
tant en interne au sein de Santé et Prévention BTP 35, en direction de nos adhérents, 
qu’à l’échelle régionale. 

Les principales actions menées sont les suivantes : 

> Concernant l’amiante (suivi par 1 IPRP et 2 infirmières) : 

 La rédaction d'un avis sur les documents réglementaires amiante a nécessité 153h de 
travail en 2025 (soit environ 4h / semaine). Pour y répondre, les référentes amiante se 
réunissent 1 fois tous les 2 à 3 semaines selon les flux de demandes. Depuis 2020, 230 
adhérents ont reçu un accompagnement de l’équipe amiante sur ce risque. 

 3 ateliers sur l’amiante sous-section 4 ont été proposés envers nos adhérents sur les sites 
de Rennes, Saint Malo et Vitré : 

 Uniquement 4 participants présents malgré des invitations individualisées par 
des contacts téléphoniques. 

 En interne, 2 sessions sur les fondamentaux de l’amiante ont été animés auprès de 12 
membres des équipes pluridisciplinaires (interne, nouveaux arrivés, renouvellement à la 
demande, et 1 préventeurs de PST 35). 

 Au niveau de la région Bretagne, 2 webinaires ont été créés et enregistrés (toujours 
visibles en replay) : 
 

o 24/03/2025 :  
 
 
 
 
 
 

 

  

o 17/11/2025 :  
 
 

 

 

 

 

> Concernant le risque chimique 

 Participation à la campagne sur le risque chimique organisée par OPPBTP au 1er 
semestre 2025 : 

o réalisation de plus de 200 enquêtes de perception auprès de nos salariés reçus 
lors des visites sur 1 semaine ; 

o animation d’une matinale avec l’OPPBTP sur cette thématique. 
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 35 adhérents ont reçu un accompagnement sur la lecture de leurs Fiches de Données 
de Sécurité et 38 adhérents ont reçu un diagnostic sur le risque chimique (métrologie, 
sensibilisation, étude de poste, conseils de prévention, outil d’évaluation du risque 
chimique…) 

 Participation au niveau régional à 2 réunions sur le risque chimique avec les SPSTi 
bretons et 1 réunion dans le cadre de la fiche action « risque chimique » du PRST 4. 

Les perspectives pour 2026 sont les suivantes : 

 sur l’amiante : 
o définition d’une nouvelle stratégie pour répondre à l’ensemble des sollicitations 

en croissance ; 
o refonte de notre format d’atelier sur l’amiante sous-section 4 pour gagner en 

attractivité ; 
o poursuite de la collaboration régionale multi partenaires sur l’amiante en 

approfondissement un sujet proche de l’amiante, celui du risque Plomb. 

 sur le risque chimique 
o proposition de 2 ateliers en inter-entreprise de 4h s’intitulant « identifier, évaluer, 

prévenir le risque chimique en entreprise » ; 
o participation au congrès organisé par Toxilist ; 
o sensibilisation en interne des équipes pluridisciplinaires sur les fondamentaux du 

risque chimique et sur l’utilisation de l‘outil Toxilist ; 
o acquisition de matériel de métrologie pour identifier les situations de travail à 

risque concernant les particules (dont les poussières de bois, silice cristalline, 
fumées de soudage, poussières sans effets spécifiques...). 

 

4.5.2 Le groupe de travail OPPBTP – DUERP 

En avril 2024, l’OPPBTP se rapproche de notre Service de Prévention et Santé au Travail 
dans le but de créer des ateliers d’aide à la réalisation des documents uniques 
d’évaluation des risques professionnels auprès de nos adhérents. 

En juin 2024, une première réunion bipartite est planifiée pour établir un cahier des 
charges : les objectifs, le public cible, le nombre de participants et le nombre d’atelier 
par an.  

En mars 2025, s’organise une seconde réunion pour mettre en place les ateliers dont 
les dates sont fixées aux 19 juin et 3 octobre 2025, sur une matinée, au sein des locaux 
de Santé Prévention BTP 35. 

Les invitations sont envoyées par notre service communication, dans un premier temps, 
uniquement aux nouveaux adhérents. Cette première cible n’ayant entraîné aucune 
inscription, un second courriel a été adressé à l’ensemble des adhérents. À la suite de 
ce dernier mail, dix entreprises se sont inscrites. Un mail de rappel est envoyé une 
semaine avant la date de l’atelier, toujours par notre service communication.  

L’atelier est coanimé par un conseiller de l’OPPBTP et un préventeur de Santé Prévention 
BTP 35. Les sujets suivants sont abordés au cours de l’atelier :  

 la présentation des missions de l’OPPBTP et de SP BTP 35 ;  
 la définition d’un danger et d’un risque ;  
 les obligations règlementaires concernant le document unique d’évaluation des risques 

professionnels ;  
 l’évaluation des risques ;  
 la présentation de l’outil « Mon Doc Unique plus ».  

Une fois la présentation terminée, les adhérents peuvent commencer leur évaluation 
des risques sur leurs ordinateurs, avec l’outil et poser directement leurs questions.  

Le succès de ces ateliers, nous a convaincu à programmer six ateliers pour 2026. 
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4.5.3 Les sensibilisations en Prévention des TMS 

Les sensibilisations « Prévention des troubles musculo-squelettiques & gestes et 
postures » ont été déployées auprès de 10 entreprises. Au total 16 sessions ont été 
programmées comprenant :  

 5 sessions de 4h ; 
 8 sessions de 1h30 ; 
 2 sessions interentreprises de 4h à Rennes et à Saint Malo. 

2 Sessions n’ont abouti : 

 session inter-entreprise à vitré : carence de participants ; 
 session en entreprise : condition non réunie pour une intervention de qualité (ne 

répondant pas à notre cahier des charges). 

Ces actions ont permis de sensibiliser 196 salariés. Les formations ont été assurées par 
deux formatrices certifiées PRAP.  

L’évaluation globale des sensibilisations fait ressortir des résultats satisfaisants à très 
satisfaisants, tant sur le contenu, la clarté des discours, le contenu pédagogique que 
sur la durée.  

Il est envisagé d’intégrer de nouveaux outils ludo-pédagogiques et pourquoi pas 
d’inviter l’IA dans nos sensibilisations dans le but de renforcer l’impact, de favoriser des 
prises de conscience et d’encourager le changement des pratiques.  

Nous tenons également à intervenir auprès de l’ensemble des entreprises adhérentes, 
y compris celles du secteur de Saint Malo. A ce titre, le déploiement d’un nouveau kit de 
sensibilisation ainsi qu’une réflexion sur l’organisation logistique des déplacements 
seront en réflexion pour 2026.  
 

4.5.4 Les autres groupes de travail  

Le service bénéficie de nombreux autres groupes de travail thématiques, s’inscrivant 
souvent dans les cadres de notre projet de service ou de notre CPOM et portant des 
actions au bénéfice de nos adhérents : communication, informatique, comité de 
pilotage qualité, FE, DUERP, jeunes de moins de 18 ans, etc. 
 

4.5.5 Enquêtes et questionnaires externes 

Enquête DGT télétravail : En mars 2025, la DREETS a relayé une enquête de la DGT 
portant sur la fréquence des préconisations de télétravail par le médecin du travail. 
Cette enquête s’intéressait également aux difficultés de mise en œuvre relevées par les 
employeurs et le niveau de sensibilisation des salariés aux risques spécifiques en lien 
avec le télétravail. 

Enquête DGT activité des SPST : En juin 2025, le service a répondu à l’enquête annuelle 
de la DGT sur l’activité des SPST. 

Enquête DREETS indicateurs CPOM : En septembre 2025, la DREETS a sollicité le service 
sur les indicateurs de 2 fiches actions CPOM : la Prévention de La désinsertion 
Professionnelle et la participation au CDPRP (Commission Départementale de 
Prevention des Risques Professionnels). 

Quinzaines MCP : Afin de mieux connaître l’état de santé des travailleurs salariés, la 
DREETS, en collaboration avec l’InVS, propose un renforcement de la veille sanitaire au 
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travers de l’observation des maladies à caractère professionnel (ne relevant ni d’un 
accident de travail ni d’un tableau de maladie professionnelle du régime général) en 
s’appuyant les médecins du travail de la région.  Au sein du service, 6 équipes 
pluridisciplinaires participent régulièrement aux quinzaines MCP et en 2025, deux 
quinzaines MCP ont eu lieu (juin et novembre). 
 

4.5.6 Participation aux événements et congrès 

En 2025, les collaborateurs du service ont participé à différents événements en lien avec 
la santé au travail et/ ou le BTP et les carrières, notamment : 

 Journée d’Etude Régionale du Groupement des Infirmiers en Santé au Travail le 6 mars 
2025 

 Journées santé travail 2025 : organisées par PRESANSE national les 7 et 8 octobre 2025. 
 Congrès de la Société de Médecine et de Santé au Travail de l’Ouest (SMSTO) les 9 et 10 

octobre 2025. 
 Salon de la Construction et des Travaux Publics ARTIBAT les 23, 23 et 24 octobre 2025.  
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5 La communication 
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6 La démarche qualité 

6.1 La certification AFNOR SPEC 2217 

 

La loi du 2 août 2021, pour « renforcer 
la prévention en santé au travail », 
engage chaque Service de 
Prévention et de Santé au Travail 
Interentreprises (SPSTI) dans une 
démarche de certification.  

Le référentiel de la norme AFNOR 
SPEC 2217, publié en aout 2023, est la 
feuille de route de notre démarche 
d’amélioration continue de la 
qualité.  

 

Santé et Prévention BTP 35 est certifié 
SPEC 2217 niveau 1 depuis le 8 avril 
2025. 

Des questionnaires de satisfaction sont proposés après chaque sensibilisation et 
information collective depuis octobre 2024.  

En 2025, les niveaux de satisfaction sont les suivants : 

 

Le planning opérationnel prévoyait plusieurs actions structurantes pour l’année : 

 Un COPIL Qualité est organisé tous les deux mois. 
 Entre juin et septembre, l’ensemble du personnel a été formé à l’utilisation du module 

Plan d’Actions du logiciel qualité Ageval. 
 De juillet à décembre, une démarche 5S documentaire est déployée sur le serveur 

commun afin d’améliorer l’organisation des données. 
 Entre septembre et octobre, une action d’information est menée auprès du personnel, en 

particulier des pilotes des fiches action, concernant la démarche de gestion de projet. 
 Enfin, de septembre à décembre, des fiches action en mode projet intégrant des 

indicateurs sont rédigées. 
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6.2 Quelques avis positifs 

 

6.3 Le Projet de Service 2026-2030 

L’année 2025 a été marquée par l’engagement et la préparation de l’élaboration du 
Projet de Service 2026-2030. Cette démarche a mobilisé les équipes autour d’un travail 
d’analyse des actions menées, d’identification des enjeux à venir et de définition des 
orientations stratégiques du service pour les cinq prochaines années.  
L’état d’avancement des objectifs du Projet de Service 2026-2030 est présenté ci-
dessous au moyen de curseurs permettant d’en visualiser la progression. 
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7 Le système d’information 

Dans le cadre de l’amélioration de l’infrastructure informatique, plusieurs opérations de 
modernisation, de sécurisation et d’optimisation ont été menées. 

> Renouvellement et mise à niveau du parc informatique 
L’ensemble du parc a fait l’objet d’une migration vers Windows 11, accompagnée d’une 
augmentation de la mémoire vive (+8 Go) sur 47 machines. 
Par ailleurs, tous les postes fixes ont été remplacés par des ordinateurs portables afin 
d’améliorer la mobilité et la flexibilité des utilisateurs. 
Un travail d’étiquetage et de renommage des postes a également été réalisé pour 
faciliter leur identification et leur gestion. 

> Sécurisation des postes et des serveurs 
L’ancien antivirus a été désinstallé sur l’ensemble des postes de travail et des serveurs, 
puis remplacé par une nouvelle solution de sécurité déployée de manière homogène. 

> Amélioration de l’infrastructure réseau 
Un réseau Wi-Fi interne a été mis en place.  
Dans ce cadre : 

 Deux switches défectueux ont été remplacés dans la baie serveur ; 
 Un serveur Unifi a été déployé pour centraliser la gestion des switches et des bornes Wi-

Fi. 
Un réseau Wi-Fi invité a également été configuré avec des règles strictes : 

 Accès accordé uniquement sur demande exceptionnelle ; 
 Isolation complète du réseau interne ; 
 Accès limité à Internet uniquement, sans accès à l’infrastructure locale ; 
 Conservation des logs pendant un an, avec compression après trois mois. 

> Gestion des accès et authentification 
Un serveur RADIUS a été mis en place pour sécuriser l’accès au Wi-Fi interne via une 
authentification basée sur l’Active Directory. 
Ainsi, seuls les utilisateurs autorisés appartenant au service peuvent accéder au réseau 
interne. 

> Mise en place de règles de sécurité réseau 
Des règles de firewall ont été définies afin de : 

 Restreindre le Wi-Fi interne aux seules ressources de production ; 
 Garantir l’isolation complète du Wi-Fi invité. 

> Évolution des outils métiers 
Les postes ont été préparés en vue de la suppression de Citrix, dans le cadre du 
changement de logiciel métier vers Padoa. 

La migration vers ce nouvel outil a été planifiée afin d’assurer une transition 
progressive et maîtrisée. 
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8 Les partenariats 
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9 Les éléments financiers – chiffres clés  

Rapport RYDGE en totalité dans un second rapport 
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10 La conclusion 

Activité transverse 

L'année 2025 a été marquée par trois événements importants : 

 L'intégration du secteur de Saint-Malo, étendant la compétence géographique à 
l'ensemble de l'Ille-et-Vilaine avec l'accueil d'une nouvelle équipe pluridisciplinaire 
locale. 

 Une transition de gouvernance opérationnelle, avec l'appui d'un directeur temporaire 
pendant le recrutement et la formation d'un nouveau directeur. 

 La mise en œuvre des exigences réglementaires : certification, renouvellement de 
l'agrément et élaboration du projet de service 2026-2030. 

Ce contexte a fortement mobilisé les collaborateurs, qui ont dû conjuguer projets 
structurants et missions quotidiennes. Le temps investi en activités transverses s'avère 
toutefois inférieur à 2024. 

Offre socle 

L'offre de prévention s'est consolidée en 2025, avec un renforcement majeur des 
activités Fiche d'Entreprise, Étude de poste, Métrologie et Sensibilisation, ainsi que la 
poursuite du déploiement de la cellule de Prévention de la Désinsertion Professionnelle 
(PDP). 

L'activité clinique a enregistré une hausse de 21,7 % des visites par rapport à 2024 (+26,2 
% pour les visites intérimaires), alors que l'effectif déclaré progressait de 11,2 %.  
 

État de santé au travail des adhérents 

Éléments positifs 

 Diminution de la proportion des visites de reprise et à la demande au profit des visites 
d'embauche et périodiques — signe d'une santé au travail plus stable. 

 Stabilité voire amélioration des taux d'aptitude lors des visites à la demande et de reprise. 

 Légère diminution de la fréquence des avis d'inaptitude. 

Tendances préoccupantes 

Les inaptitudes restent dominées par les TMS (58,5 %) et les atteintes à la santé 
psychique (19,5 %), avec une proportion estimée à au moins 40 % en lien direct avec le 
travail. Le lien fort entre TMS et RPS suggère que le poids réel des RPS puisse être sous-
estimé dans les statistiques. 

Vécu des équipes et des employeurs 

Difficultés signalées par les médecins 

 Transitions de direction, tensions sur les ressources en assistantes médicales, retards 
informatiques récurrents. 

 Charge croissante des situations individuelles complexes (RPS, PDP, enjeux juridiques). 
 Difficulté à dégager du temps pour les activités transverses et les projets structurants. 
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Points positifs 

 Engagement collectif des équipes et soutien des instances (Bureau, Président). 
 Renforcement du Pôle Préventeurs, nouveau conseil juridique, plan de formation adapté. 
 Mise en place du rappel par SMS, contribuant à réduire l'absentéisme aux visites. 
 Perspectives encourageantes : nouvel outil métier, amélioration informatique et 

investissements matériels prévus en 2026. 

Difficultés des employeurs adhérents 

 Enchaînement de crises depuis le COVID-19 (Ukraine, hausse des matériaux, instabilité 
politique), pesant sur la commande publique et la lisibilité des financements. 

 Pénurie de main-d'œuvre qualifiée, fin des aides à l'apprentissage, fracture 
générationnelle sur l'engagement au travail. 

 Carences en formation à la gestion prévisionnelle des emplois et compétences et au 
management (régulation des conflits, évaluation de la charge de travail). 

 Difficulté à repérer et mobiliser les aides disponibles pour la prévention et le maintien en 
emploi. 

 
 
 
 



 

 

 
 
 
 

VOTRE SERVICE DE PRÉVENTION 
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